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GÉORGIE
Le départ des

Russes semble
avoir débuté

Le retrait des forces russes de
Géorgie, hors territoires séparatistes,
semblait avoir débuté hier, avec le
démantèlement d'un premier barrage
près de l'Ossétie du Sud, conformé-
ment à l'accord qui prévoit le départ de
tous les soldats d'ici le 10 octobre. 

«Il semble que le retrait ait commen-
cé», a déclaré à l'AFP un porte-parole
du ministère géorgien de l'Intérieur,
Chota Outiachvili. 

Deux autres barrages russes situés
dans la zone adjacente au territoire
séparatiste géorgien d'Ossétie du Sud
doivent être levés aujourd’hui. 

Le poste de contrôle dit d'Ali, situé
en fait dans le village de Nabakhtevi
(centre) à un kilomètre de là, a été
démantelé hier à 8h30 (4h30 GMT)
sous le contrôle des observateurs de la
mission de surveillance de l'Union euro-
péenne en Géorgie (MSUE). 

Il s'agit du premier barrage levé
depuis le début de la mission, le 1er

octobre, censée garantir le retrait, d'ici
le 10 octobre, des forces russes des
zones adjacentes à l'Ossétie du sud et
à l'autre territoire séparatiste
d'Abkhazie. 

Tbilissi avait lancé début août une
offensive militaire contre l'Ossétie du
Sud, à laquelle Moscou avait riposté par
l'envoi massif de troupes en territoire
géorgien. 

Depuis le poste d'Ali, «la police géor-
gienne et les observateurs ont suivi les
sept véhicules de transport de troupes
et de matériel jusqu'à la bordure admi-
nistrative de l'Ossétie du Sud», a indi-
qué à l'AFP une porte-parole de la
MSUE. 

En fin d'après-midi, il ne restait plus
que deux blocs de ciment et des sacs
de sable, déplacés sur le bas-côté de la
route, a constaté un journaliste de
l'AFP. 

Selon un policier géorgien sur place,
le barrage, installé à la mi-août, comp-
tait une trentaine de soldats et plusieurs
chars. 

Il était situé à une quinzaine de kilo-
mètres de la bordure de l'Ossétie du
Sud, sur la première ligne de la «zone
de sécurité» — la plus enfoncée en ter-
ritoire géorgien — mise en place par
l'armée russe. 

Selon le porte-parole du ministère de
l'Intérieur et la porte-parole de la
MSUE, les barrages de Kvenatkotsa et
Narvazeri, situés à l'ouest et l'est de la
ville de Gori (centre), doivent être
démantelés demain matin. 

Des mouvements de camions mili-
taires russes, transportant principale-
ment du matériel, ont eu lieu hier à dif-
férents endroits des deux zones adja-
centes. 

Il y a pas mal de mouvements dans
la zone proche de l'Ossétie. Environ 15
camions militaires transportant du
matériel et quatre véhicules blindés de
transport de troupes ont traversé le pont
Ingouri pour se rendre en  Abkhazie. 

Le retrait des forces russes de ces
territoires, sur les lignes antérieures au
déclenchement du conflit avec la
Géorgie, le 7 août, est prévu par l'ac-
cord de mise en œuvre du cessez-le-
feu conclu entre Moscou et l'UE le 8
septembre. 

Selon le ministère géorgien de
l'Intérieur, «il restait, avant le début de
la mission de l'UE, 800 soldats russes
et 18 positions dans les zones adja-
centes». 

«Israël a toujours dit qu'il
n'attendra pas que la bombe
(iranienne) soit prête. Je pense
que les Iraniens le savent. Tout
le monde le sait», a-t-il  décla-
ré dans le quotidien israélien
Haaretz, tout en ajoutant que
l'option militaire n'était «pas
une solution». 

Evoquant ensuite devant la
presse l'hypothèse que l'Etat
hébreu «frappe» l'Iran, le
ministre a souligné que «c'est
un danger, c'est une possibili-
té» et qu'il fallait «tout faire
pour l'éviter». M. Kouchner
s'est prononcé une nouvelle
fois pour une approche envers
Téhéran associant «offre de
dialogue et sanctions», tout en
déplorant que le régime isla-
mique reste sourd aux proposi-
tions internationales de négo-
ciations. 

La France, avec les Etats-
Unis, la Russie, la Chine, la
Grande-Bretagne et
l'Allemagne, fait partie du grou-
pe de six puissances enga-
gées dans la recherche d'un
accord avec l'Iran pour que
Téhéran gèle ses activités
nucléaires les plus sensibles,
suspectées de mener à l'arme
atomique malgré les démentis
iraniens. Israël considère l'Iran
comme la menace la plus dan-

gereuse à son encontre, en rai-
son de l'accélération du pro-
gramme nucléaire de Téhéran
et des déclarations répétées
de ses dirigeants, en particulier
le président Mahmoud
Ahmadinejad, prédisant la fin
de l'Etat juif. 

M. Kouchner a eu hier plu-
sieurs entretiens avec les diri-
geants israéliens à Jérusalem,
après avoir consacré la jour-
née de samedi à des ren-
contres en Cisjordanie avec
les responsables palestiniens,
dont le président Mahmoud
Abbas. Il a été reçu par le
Premier ministre démissionnai-
re Ehud Olmert et sa ministre
des Affaires étrangères Tzipi
Livni, chargée de former un
nouveau gouvernement, et a
aussi rencontré le ministre de
la Défense Ehud Barak. 

Le chef de la diplomatie
française a réaffirmé son mes-
sage d'encouragement à pour-
suivre les efforts de paix avec
les Palestiniens, malgré les
incertitudes liées aux aléas
politiques en Israël et à la
période électorale aux Etats-
Unis. 

M. Kouchner a estimé que
l'Etat hébreu allait connaître
une «période difficile jusqu'à
ce que la situation politique se

stabilise», et a reconnu que «le
rôle des Américains sera
moins évident dans les mois
qui viennent», en attendant la
mise en place d'une nouvelle
administration dirigée par le
Républicain John McCain ou le
Démocrate Barack Obama. 

Il a ainsi estimé peu pro-
bable de parvenir à un accord
de paix d'ici la fin de l'année,
comme espéré lors de la
conférence d'Annapolis (Etats-
Unis) en novembre 2007. 

Le ministre s'est toutefois
déclaré «optimiste» sur les
chances d'aller de l'avant
après ses entretiens avec les
Palestiniens, et il a salué une
«vision pour la paix très positi-
ve» côté israélien. 

«Je pense que tout le
monde est prêt à continuer»

sur la voie ouverte par la
conférence d'Annapolis pour
parvenir à un Etat palestinien
«nécessaire», a-t-il estimé. 

ll a une nouvelle fois
démenti tout contact officiel
entre la France et l'organisa-
tion islamiste Hamas qui
contrôle la bande de Gaza,
sans toutefois exclure le
recours à des canaux officieux. 

«Officiellement, nous
n'avons aucun contact avec le
Hamas mais officieusement, il
y a des organisations interna-
tionales qui entrent dans la
bande de Gaza, en particulier
des ONG françaises qui nous
donnent des informations», a
affirmé le ministre répondant à
une question. Le ministre
devait regagner Paris dans la
soirée. 

NUCLÉAIRE

Kouchner estime qu'Israël ne laissera
pas l'Iran accéder à l'arme atomique

Le chef de la diplomatie française Bernard Kouchner,
en visite hier à Jérusalem pour soutenir les efforts de
paix avec les Palestiniens, a estimé qu'Israël agirait
contre l'Iran avant que ce pays ne produise sa première
bombe atomique.

LL’’armée turque accuse les Kurdes d’Irak
d’aider la rébellion

L'armée turque a accusé hier les
Kurdes d'Irak de soutenir les rebelles
kurdes retranchés sur leur territoire,
pendant que des dizaines de milliers de
personnes, rassemblées pour les funé-
railles des 15 soldats tués vendredi,
criaient leur colère contre le PKK. 

«Non seulement nous n'avons aucun
soutien de l'administration du nord de
l'Irak, mais elle fournit (aux rebelles) des
infrastructures telles que des hôpitaux et
des routes», a déclaré à la presse le chef
d'état-major adjoint, le général Hasan
Igsiz. 

Ankara accuse depuis longtemps l'ad-
ministration du Kurdistan irakien, frontalier
des régions kurdes du sud-est de la
Turquie, de ne pas agir contre les rebelles
du Parti des travailleurs du Kurdistan
(PKK). 

A Armutlu, un village proche d'Ankara
où il assistait à des funérailles, le Premier
ministre Recep Tayyip Erdogan a
d'ailleurs lancé un nouvel appel aux
Kurdes d'Irak. 

«Des mesures doivent être prises
contre les bases du PKK. Nous attendons
des actes positifs sur le terrain», a-t-il dit.  

Selon Ankara, des milliers de combat-
tants du PKK sont retranchés dans les
montagnes du nord de l'Irak, où ils peu-
vent aisément se fournir en armes et
explosifs pour déclencher des attaques
sur le sol turc. 

Le général Igsiz a accusé l'administra-

tion kurde d'Irak de «ne faire aucun effort»
pour empêcher les rebelles de se mêler à
la population locale, rendant plus difficile
la mission de l'armée turque lorsqu'elle
tente de cibler le PKK au cours de raids
aériens. 

Vendredi, 15 soldats turcs ont été tués
dans une attaque du PKK dans le sud-est
de la Turquie, la plus sanglante depuis le
début de l'année. 23 rebelles, selon l'ar-
mée, ont péri dans les combats qui ont
suivi. 

Des cérémonies, accompagnées de
démonstrations de colère contre le PKK,
se sont déroulées Hier dans neuf pro-
vinces du pays, pour les funérailles des
soldats. 

A Armutlu, la foule scandait des slo-
gans contre le PKK et réclamait l'exécu-
tion de l'ancien chef kurde Abdullah
Ocalan, qui purge une peine de prison à
vie depuis 1999. «Les martyrs sont
immortels, la terre natale est indivisible»,
criait la foule au passage du cercueil,
porté par des soldats, enveloppé dans un
drapeau turc. «Maudit soit le PKK, les
martyrs sont immortels», «les Turcs et les
Kurdes sont frères», scandait la foule
réunie pour une autre cérémonie dans la
province de Siirt, dans le sud-est du pays. 

Le chef de l'Etat Abdullah Gul a, lui
aussi, assisté à des funérailles à
Eskisehir, à 200 km à l'ouest d'Ankara. Le
gouvernement avait promis samedi de
faire de la lutte contre la rébellion la priori-

té absolue, après l'attaque de la veille. M.
Erdogan a annoncé hier que les hauts res-
ponsables du pays se rencontreraient une
nouvelle fois jeudi pour étudier les
mesures à prendre.  

Selon l'agence Anatolie, l'armée a
envoyé des renforts en hommes et en
matériel dans les zones frontalières avec
l'Irak. 

Des hélicoptères ont effectué des vols
de reconnaissance au-dessus de chemins
utilisés par le PKK et des soldats ont éta-
bli des positions d'artillerie dans les mon-
tagnes, a précisé l'agence. 

Le Parlement turc doit se prononcer
prochainement sur une prolongation pour
un an de l'autorisation donnée à l'armée,
le 17 octobre 2007, de procéder à des
incursions dans le nord de l'Irak contre les
bases du PKK. 

Depuis cette date, l'armée turque fait
régulièrement des raids aériens dans
cette région et y a effectué une opération
terrestre. 

Classé organisation terroriste par la
Turquie, l'Union européenne et les Etats-
Unis, le PKK se bat depuis 1984 pour l'au-
tonomie du sud-est de la Turquie, peuplé
en majorité de Kurdes. 

D'après un récent bilan de l'armée
turque, le conflit a fait 32 000 morts dans
les rangs du PKK et près de 6 500 dans
celui des forces de sécurité (armée et poli-
ce). Quelque 5 500 civils ont également
été tués.

«Il faut continuer à privilégier la dialogue.»
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